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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'ap-

probation des statuts de la société anonyme moné-

gasque> dénommée Brookland Corporation, pré-

sentée par M"° Blanche-LouisaAvice et M. Marcel-
Auguste Palmaro, administrateurs de sociétés ; 

Vu l'acte en brevet reçu par Me Eymin, notaire à 
Monacci, le 16 octobre 1937, contenant les statuts 
-de la dite société, au capital de vingt-cinq mille 
(25.000) francs, divisé en deux cent cinquante (250) 

actions de cent (100) francs chacune ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine du 8 mars 1895, 

modifiée par les Ordonnances des 17 septembre 
1907 et 10 juin 1909 et par les Lois n° 71 du 
3 janvier 1924 et n° 216 du 27 février 1936; 

Vu la Loi n° 215 du 27 février 1936 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 

du 23 novembre 1937 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

société anonyme monégasque Broolelanc 

Corporation est autorisée. 

A Irr. 2 

Sont approuvés les statuts de la dite 

tels qu'ils résultent de l'acte en brevet 

du 16 octobre 1937. 
A wr. 3. 

Les dits statuts devront être publiés intégrale-

ment ou par extrait dans le Journal de Monaco, 

dans les délais et après accomplissement des forma- 

lités prévues par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924 et 
n° 2E6 du 27 février 1936. 

ART. 4. 

La créa fion, dans la Pucci pa u , d'établissement 
industriel, commercial ou autre, demeuré subor-
donnée à l'obtention de la licence réglementaire et 
toute modification aux statuts 'sus-visés devra être 
soumise à l'approbation du Gouvernement. 

Aar. o. 

M. le Secrétaire- :Général du Ministère d'État 
est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du.Gouvernement, le 
vingt-neuf novembre mil neuf cent trente-sept. • 

`Le Ministre d'État, 
ROBLOT. 

Nous, Ministre d'État de la Principanté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'appro-

bation des statuts de la société anonyme moné-
gasque dénommée Reli-Holding, présentée par 
M..Marcel Palmato, administrateur de sociétés ; 

Vu l'acte en brevet reçu par M. Eymin, notaire à 
Monaco, le 28 octobre 1937, contenant les statuts 
de la dite société au capital de vingt-cinq mille 
(25.000) francs, divisé en vingt-cinq (25) actions 
de mille (1.000) francs chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 8 mars 1895, 
modifiée par les Ordonnances des 17 septembre 
'1907 et 10 juin 1909 et par les Lois n° 71 du 

3 janvier 1924 et n° 216 du 27 février 1936 ; 

Vu la Loi n°  215 du 27 février 1936 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 

du 23 novembre 1937 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

La société anonyme monégasque Reli-Holding, 

est autorisée. 
ART. 2. 

Sont approuvés les statuts de la dite société, 
tels qu'ils résultent de l'acte en brevet en date 

du 28 octobre 1937. 

ART. 3. 

Les dits statuts devront être publiés 	égrale- 

ent ou par, extrait dans le Journal de Monaco, 
dans les délais et après accomplissement des for-

s prévues par les Lois ri' 71 du 3 janvier 
1924 et n° 216 du 27 février 1936. 

ART. 4. 

La création, dans la Principauté, d'établisse-
industriel, commercial ou autre, demeure 

subordonnée à l'obtention de la licence réglemen-
taire, et toute modification aux statuts sus-visés 
devra être soumise à l'approbation du Gouver-
nement. 

ART. 5. 

M. le Secrétaire Général du Ministère d'État 
est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Goirvernement, le 
vingt-neuf novembre mit neuf cent trente-sept. 

Lé Ministre d'État, 
É. KonLor. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'ap-

probation des statuts de la société anonyme !none-
gasque dénommée Société Immobilière de Font-,  
vieille, présentée par M. Louis 13ellando de Casti»o, 
Conseiller Honoraire de Gouvernement pour res 
Finances ; 

Vu l'acte en brevet reçu par NP Eymin, notaire 
à 'Monaco, le 6 novembre 1937, contenant les 
statuts de la dite société, au capital de cinquante 
mille (50.000) francs, divisé en deux cent cinquante 
(250) actions de deux cents (200) francs chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 8 mars 1895, 
modifiée par les Ordonnances des 17 septembre 
1907 et 10 juin 1909 et par les Lois n° 71 du 
3 janvier 1924 et n° 216 du 27 février 1936 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 
du 23 novembre '1937 ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

La société anonyme monégasque Immobilière 
de Fontvieille est autorisée. 

ART. 2. 

Sont approuvés les statuts de la dite société, 
tels qu'ils résultent de l'acte eu brevet en date 
du 6 novembre 1937. 

ART. 3. 

Les dits statuts devront être publiés, ntégrale-
ment dans le ;Tournai de Monaco, clans les délais 
et après accomplissement des formalités prévues 
par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924 et it' 216 du 
27 février 1936. 

ART. 4. 

La création, dans la Princi 	 e- 
ment industriel, commercial ou autre, demeure 
ubordonnée à l'obtention de la licence réglemen-

et toute modification aux statuts sus-visés 
devra être soumise à l'approbation du Gouver- 
ne 	n t. 

La 

société, 
en date 



ART. 3. 
M. le Secrétaire Générai du Ministère d'État est 

Chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le 
vingt-neuf novembre mil neuf cent trente-sept. . 

te Ministre d'État, 
É. ROBLOT. 

PARTIE NON OFFICIELLE .  

AVIS & 'COMMUNIQUÉS 

Le Service' de la Répression des Fraudes a relevé, sur 
les marchés de la Principauté, les prix des légumes et 
fruRS à la date du 30 Novembre 1937. 

Légumes 
Ail 
Carottes. 	  

Céleris"  
 ,paqutet  

pièce 
 ...... , 	1. 	. 	. 	. 

Choux 	 .. 	... -- 

1 	» à 	2 	» 
0.75 à 	3.25 

Cresson 	- paquet 0.25 à 0.35 
Épinards 2 	» 2.75 
Endives 	  5.75-à 6 	>r.  

ICQ 	verts 	  6 	» 	à,■- 7 	» 
Navets 	  1 	» à 1.60 

 	paquet 0.25 à 0 40 
- Oignons 	  
- 	petits 	. 

kilog., 
- 

2.40 à 
4.50 à 

2.70 
4.75, 

Pommés de terre „ 1. 	» 	à 1.26: 
. 2 	» à 2.50 

Poireaux 	 -  paquet 1 	» à 5 	» 
Poirée 	ou 	blette.. 	. 	. 	. 0.30 à -0.40 
Radis ... 	. 0.35 à 650 
Raves 	  kilog. 0.75 à 1.50 

.. 	... 	:e... paquet 0 35 à 0.40 
Salades « laitue » 	 pièce 0.40 à 1 	.» 
- 	«. frisée » . 	 0.40 à 0.75 

« scarolle 	 . 0.50 à 0.75 
l'omates. 	■ kilog. 2 	» à 3.75 

•effiritits. ■ : 
Bananes 	  pièce 	0.-40 W '0.65 
Châtaignes ■ 	 ■ kilog. 	- 2- » à '■ 3  » 
Citrons . .... . ...... '.. 	: pièce 	." 0.25 'à 	0.50 
Noix   kilog. 	' 6 50 à 8 » 

'Poires 	 3.75`à à 8 » 
Pommes 	 2 ». à- 7 ,» 
Raisins ..... . .. : . ... , 	 , 	 5 	» à. 7 	» 

Prix des Viandes de Boucherie et de Charcuterie 

Sans changement ■avee la ,semaine précédente. 

4 » à 5 » 
I » à 1.60 
0.35 à 0.70 
0.75 à 

JOURNAL DE MONACO 

ART. 5. 
M. le Secrétaire Général du' Ministère d'État 

est charge de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le 
vingt-trois novembre mil neuf cent trente-sept. 

Le Ministre d'Étal, 
É., ROB LOT. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande adressée le 16 novembre 1937 

par M' Louise Avice,, agissant en qualité de,  mem-
bre du bureau de la société ,anonyme 'Monégasque 
Là Laboratoires, li/logas ; 

Yu le procès-verbal de l'assemblée générale extra-
ordinaire des actionnaires de la dite société, ,tenue 
à Monaco, le 6 nov,embre 1937, portant augmenta-
tion du ■capital social-de la société de la somme de 
125.000 'francs>  à la somme de 350.000 francs et 
conséquemnient modification de l'article 7 des 1sta-
tuts ; 

Vu l'Ordonnance Soiiveraine dti 5 mars 1895, 
modifiée par les Ordonnances cies 17 septembre 1907 
et 10 juin 1909 et par. les Lois n° 71 du 3 janvier 
1924 et n° 216 du 27 février 1936 

' Vu fa. délibération 'dtt Conseil de Gouvernement 
du 23 novembre:1937 ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

Est approuvée l'augmentatibn de 225;000 francs du 
capital social do la société anonyme monégasque 
Lés Laboratoires Illogast et ■conséquernment là mo-
difiCation de l'article 7 dés: stattds de la dite Société. 

AR-r. 
Cette modification devra 'être publiée .au Journal.  

de Monaeo dans les délais et après accomptisSernent 
des formalités prévues par les Lois n° 71 du 3 jan-
vier 1924 et n° 216 du 27 féyrier ■ 1936. , 

ART. 3. 
M. le S'ecrétaire 'Général du Ministère ■d État est 

chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, 'en 	du Gouvern■ernent, le 
vingt-neuf novembre mil ,neuf cent trente-Sept.' 

Le Ministre d'État, 
É. BoB 

Nous, MiniStre d'État' de la Principauté, 
Vu la ■ demande adresSée 'le 17 novembre 1937 

par M. Antoine Orecchia, expert-comPtablé, agis-
sant en vertu des pouvoirs qui lui ont été cenféréS 
par la société anonyme monégasque Ellanaj Holding 
Company ; 

Vu le procès-verbal de l'assemblée générale extra-
ordinaire des actionnaires de, la dite société, tenue 
à Monaco, lé '13 iieveinbre 1937, réduisant le Capital 
social de la société de la ■sorrime de un million de 
francs à la somme de 100.000 francs et conséquem-
ment modification de l'article 6 des statuts ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars ;1895, 
modifiée par leS Ordonnances des ri sePtembrel907 
et 10 juin 1909 et par les Lois n° 71 .du 3 . janvier 
1924 et n° 216 du 27 février 1936; 

Vu la Loi n° 215 du 27 février 1936 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 

du 23 novembre 1937 ;- 

Arrêtons 

AuTici.E.  PREMIER. 

Est approuvée la réducti'on de 900.000 francs du 
capital social de la société anonyme monégasque 
Ellimaf Holding-  Company et-  conséquemment la mo-
dification de Farticle ■ 6 des Statuts de la dite société. 

Ani.. 2. 
Cette modification devra être publiée au Journal 

de  Monaco clans, les délais et après accomplissement. 
des formalités prévues par les Lois n° 71 du 3 jan- 
vier 1021 	n° 216 de 27 février 193G. 

Prix, du 'La it 

Sans changemeôt : 
En magasin 	.... 	.. . 	2 fr. 10 le litre 
A domicile 	 2 fr. 30 	» 

INFORMATIONS 

Jeudi, à 10 heures du Matin, a été célébré, en l'église 
Cathédrale, un service solennel à la mémoire de S. Exc. 
M. Maurice Bouilloux-Lafont, ancien Ministre d'État. 

Un catafalque entouré de torchères et de plantes 
vertes avait été dressé au milieu du transept. L'église 
était entièrement tendue de noir. 

S. A. S. le Prince Souverain avait daigné Se faire 
représenter par le Colonel Bernis, Commandant Supé_ 
rieur de la Force Publique, qui a pris place dans le 
choeur, vis-à-vis du trône épiscopal. 

Mme Maur-ice Bouilloux-Lafont, veuve de l'ancien 
Ministre, M. Claude Boôilloux-Lafont, son fils, et les 
membres de la famille assistaient à la cérémonie, au 
premier rang de la nef, ainsi que S. Exc. M. Roblot, 
Ministre d'État, Mme et Mue Roblot. 

Aux autres rangs se tenaient les autorités, les amis 
de la famille, les anciens collaborateurs du défunt et 
de nombreuses dames. 

Mgr Chavy, Vicaire Général, a célébré l'office, en 
présence de S. Exc. Mgr Rivière, Évêque, qu'entou-
raient Mgr Andrieux et les Chanoines Jolives et Saint 
Chartier. 

Au cours de la cérémonie, la Maîtrise, sous la direc-
tion de M. le Chanoine Aurat, Maître de Chapelle, et 
M. Bourdon au grande orgue, ont exécuté la messe de 
Requiem de Mgr Perruchot. 

S. Exc, Me Rivière a donné l'absoute. 
A l'issue de la cérénionie, lès assistants ont,  défilé 

devant Mme Maurice Bouilleux-Lafont et M. Claude 
Bouilloux-Lafont auxquels s'était joint S. Exc. M. 
Émile Roblot. 	. 

Il convient de noter que, le jour de la fête de Sainte 
Cécile, la Palladienne, présidée par M. Georges San-
giorgio et dirigée par M. Joseph Borghini, après s'être 
rendue en cortège avec les autres Sociétés-Musicales 
à la messe célébrée en l'Église Cathédrale, a exécuté 
en Premièreaudition Pendant l'office, l'Ode à Nice de ■- 
Marc-César Scotto. L'ouvre et les exécutants ont été 
vivement appréciés. S. Exc. le Ministre d'État, au 
cours de la réCeption quia suivi- dans les salons de 
l'Hôtel du Gouvernernent et au cours de laquelle il a 
accordé à chaque Société, un juste' tribut d'éloges, a 
tenu à féliciter le Président et le Chef de l'excellente 
phalange en leur associant dans ses 'compliments le 
compositeur,émérite. Les mêmes félicitations ont été 
renouvelées à la Mairie par M. Louis Anréglia. 

Hier mercredi ont été célébrées les obsèques de 
M. Henry Bertrand, Conservateur du mobilier au 
Palais Princier, Chevalier de l'Ordre deSaint-Charles. 

S. A. S. le Prince avait daigné Se faire représenter 
par le Chef, d'Escadron Bernard, Comniandant du 
Palais, 

Le levée du corps a été faite à l'hôpital par le clergé 
de l'Église Sainte-Dévote. 

Sur le char funèbre on remarquait la couronne 
offerte par la Famille Princière et celle du personnel 
du Palais. 

Le deuil était conduit par M. Honoré. Bertrand,. 
frère du défunt, entouré de la famille. 

Dans le long- cortège on-notait NI..Charles Saytour, 
Secrétaire.  Général; repréSentait-  S Exe. le"Mil istre 
d'État 'gai, dès la nouvelle du décès, avait' chargé 
M. Paul Noghes, Chef de son Secrétariat particulier, 
de présenter ses condoléances à la famille; M. Ber-
geaud, premier Adjoint, représentant le Maire, empê-
ché, et de très nombreuses personnalités. 

M. l'Abbé Baudoin, Vicaire à Sainte-Dévote, a 
donné l'absoute et l'inhumation s'est faite dans un, 
caveau de famille. 

Le Tribunal Correctiennel 'de Monaco, dans ses. 
audiences des 16 et 23 novembre 1937, a prononcé les. 
jugements Ci-après : 

G. B., sans profession; née le 16 juillet, 1901, à 
Tullinahoo (Irlande), demeurant à Monte-Carlo. - 
Blessures par imprudence : 100 francs d'amende,. 
avec sursis ; 

A. R., apprenti-mécanicien, né le 3 juin 1920, à 
Savone (Italie), demeurant- à Cap-d'Ail (A:-..14.). :- 
Homicide involontaire : trois moiS de prison, avec-
sursis et 50 francs d'amende ; .infraction à la légiste-
tion sur la circulation (défaut de permis de conduire)-: 
100 francs d'amende. 

GREFFE GÉNÉRAL DE MONACO 

EXTRAIT 
. 	- 

Par ,arrêt en date du 27 novembre 1937, la Gour-
d:Aime" de la Principauté 'de Monaco a déclaré le 
sieur Emilien AUZELLO, irrecevable en son oppo-
sition contre un arrêt rendu par défaut faute, de-

- eonclure, le 12 juin 1937, qui confirmait un jugement 
rendu" par le Tribunal' de Première Instance, le 22 
'avril 1937, qui, sur Opposition formée par lui, avait 
confirmé un jugement rendu par le dit Tribunal le-
18 mars 1937, qui déclarait le dit sieur Emilien Au-
zello, commerçant, à Monte-Carlo, en état de faillite.. 

Pour extrait, certifié conforme, délivré en exécu-
tion des dispositions de la Loi n° 218 du 16 mars 
19a6. 

Monaco, le 29 novembre 1937. 
Le Greffier en Chef : Prnôtx--.1.sxxrs 



Etude de M° ALEXANDRE EYMIN 
. Docteur en droit, notaire 

2, Rue Colonel-Bellando-de-Castro, Monaco 

BROOKLAND CORPORATION 
Société Holding Anonyme Monégasque au capital de 25.000 francs 

Siège social à Monaco. 

Publication prescrite par l'article 2 de la Loi n° i4,,du 3 janvier 1924, 
sur les Sociétés par actions, et par l'article 3 de l'Arrêté de 
S. Exc. M. Je Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco, du 
29, novembre 1937. 

I. -- D'un acte reçu, en brevet, par Me Alexan-
dre Eymin, docteur en droit, notaire à Monaco, 
le seize octobre mil neuf cent trente-sept, conte-
nant les Statuts de la dite Société, il a été extrait 
littéralement ce qui suit : 

STATUTS 

'f.ITRE I. 
- Formation. 	Objet. — Dénomination. 

Siège.-.Durée. 
ARTICLE PREM1ÈR. 

I1 est formé, par les- présentes, une Soeiété. Ano-
nyme qui  existera entre les- souscriPteurs eet pro- • 
prietaires deS-  .actions "-ci-après- -créées, et celles qui 
pourront rêtre dans la suites et qui' sera régie -  par 
les- Isis de la Principauté de, Monaco sur la matière 
et par les présents 'Statuts. 

ART. 2. 
Cette Société est une. Société « Holding..»- confor- , 

méritent à la Loi n° 215 du vingt-sept février mil t 
neuf sent-  trente-six,- 
' Elle-a ,poltr objet.: 
' 1° ta réMaidrCet 'le .groupeinent,- -seit comme pro,- 

priétaire, 	tcornine—dépoSitaire eu adininistrat- 
-trice, de fonds, titres, participations, créances et 
dreits' -généralement quelconques.; lesplacementedes 
dits fonds en tous pays,  êt.,  de 4ontes rilanières ; la 
vente, ria cessioti, le transport et.-le.r„ém.' 	-de:tou- 
tes ,,ntiatnières, des. -dits titres, droits; <participations 
et sr-é-aimes, t- 	souseription 	toutes ,émiSsions 
-d'actions' ou obligations ;'la création'de tontes si:id-é-
tés"; 'tolites. acquisitions .Mobilières et .immobilières ; 

d'une- façon générale, toutes opérations et .--af-
faireS.se. rattaehant, directement ou 'indireetement,, 
à l'objet 

se, 
	sans restrictien, tétant expliqué que- 

l'énumération qui précède -est purement:énonciative 
et nullenient 'limitative. 

Mer. 3. 
L.a Société prend - la dénomination de «  BROOK- 

..LAND CORPORATION ». 

ART. 4. 
Son siège est à- Monaco. 
Il peut être transféré en tout endroit-de la Princi-

p- ante, 'par simple décision du Conseil d'Adminis-
tration. 

ART. 5. - 
La durée de la Société est fixée. à quatre-vingt--  

•-dix-neuf (99) années, à compter du jour de sa 
constitution définitive, sauf les .cas de dissolution 
-anticipée • et de prorogation pnévus auX. présents 
Statuts. 

TITRE II. 
Fonds social. — Actions. — Versements. 

ART. 6. 
Le capital social est fixé à vingt-cinq mille francs 

,(frs. : 23.000). Il est divise en deux cent cinquante 
(250) {_tenons de cent francs (fis. 100) chacune de 
valeur nominale, toutes à souscrire en numéraire et 
-à libérer intégralement à la- souscription. 

ART. 7. 
Le capital social peut être a ug-menité. en une ou 

plusieurs fois, 	  
L'Assemblée Générale pourra aussi. en vertu du 

délibération prise corn-me il est (lit ci-dessus, déci-
der l'amortissement ou même la réduction du capital 
social, pour quelque cause et de quelque manière 
que ce soit._ 	  

ART. 8. 
Les actions de numéraire sont obligatoirement 

-nominatives quand elles sont affectées à la garantie 
-des fonctions d'un administrateur.. 

Hors ce cas, elles sont au porteur.  

TITRE III.  
dministration de la Soci 

ART. 15. 
La Société est adminietrée par 1_111 Conseil sont-

pesé de deux membres au moins et de cinq au plus, 
pris parmi les actionnaires et nommés par -  PAssem-biée Générale. 

Les sociétés en commandite simple ou par actions. 
en nom -collectif ou anonymes, peuvent être admi-
nistrateurs de la présente Société.- Elles seront re-
présentées au Conseil' -d'Administration, par un des 
associés - peur les .Sociétés en nom -collectif, par un 
des gérants pour les sociétés. en commandite, et par 
un délégué -du Conseil polir' les sociétés anonymes. 
sans que l'associé en nem -Collectif, le gérant ou le 
délégué du Conseil soient- oblio'atoire:me"nt

' 
 eux-

mêmes, actionnaires de la présente Société. 

ART. 16. 
Les administrateurs .doivent être propriétaires 

chacun de dix actions pendant toute la durée de 
leurs fonctions. 
' Ces actions sont affectées, en totalité, à la csarantie 
des .actes de l'administration, même 'de ceux qui 
seraient exclusivement personnels .à l'un des .admi-
nistrateurs. ElleS -sont nominatives,-  inaliénables, 
frappées d'un timbre indiquant leur inaliénabilité et 
déposées clans la caisse sociale. - 

L'aeliennaire nommé administrateur au -cours de 
la- durée de da Société,- qui ne posséderait plus lors 
de S•a nomination, le nombre -  -d'actions exigées par 
le présent article, devra -compléter ce nombre, le.3 
.faire inscrire à son nom et lés déposer -dans la 
.caisse, sociale 'dans' te délai Maximum d'un mois. 
En tous -ca.S,Sil ne pourra entrer en fonctions avant 
d'aVeir régularisé' sa situation à cet égard. 

L'adminiStrateur sortant'ou démissionnaire on ses 
héritiers, s'il est décédé, - net  peuvent diSpeser de 
Ses actions qu'après- la réunion sde l'Assemblée Ge 
rierale :qui a approuvé  lés 

cet 	
-de l'exercice en 

cours, lors du départ de cet administrateur. 

ART. 17..-   
La durée des fonctions-des administrateurs est de

six années. 
Le premier Conseil restera en fonctions jusqu'à 

l'Assemblée Générale ordinaire qui se réunira après 
l'expiration dû sixième exercice et qui renouvellera 
le Conseil en entier powe-,use nouvelle - période de 
tsix. années. - 

Ultérieurement -et à chaque élection, l'Assemblée 
Générale fixera la-  durée du mandat conféré. 

-- Tout membre sortant est rééligible.- 

. ART.- 18. 
ConSeil est. composé -de moins-de -cinq mems 

bres, les administrateurs_ ont la faculté de 'se corn-
. piéter, s'ils le jugent utile, pour - les besoins du 
Service et. l'intérêt de la Société. 

Dans -Ce cas,- les nominations faites à titre proiu-
soire par le Conseil sont-  soumises, lors- de la pre 
'mière réunion, à la' confirmation de l'Assemblée 
Générale qui détermine la durée du mandat. 

De même, si une place d'administrateur devient, 
vacante dans l'interValle de" deux Assemblées 'Ge-.  
nérales, le Conseil peut pourvoir provisoirement au 
remplacement. Il est même tenu de le faire dans le 
mois qui suit la vacance, si le nombre -des admi-
nistrateurs est descendu au-dessous de deux et, de 
convoquer l'Assemblée Générale à cet effet. • 

L'Assemblée Générale, lors de sa première réu-
nion, pro-cède à une élection définitive. L'adminis-
trateur nommé" en remplacement d'un autre ne de-
meure en fonctions que pendant le temps restant a 
courir de l'exercice -de son prédécesseur, à moins 
que l'Assemblée ne fixe, par sa décision, une autre 
durée de fonctions de l'administrateur remplaçant. 
Si ces nominations provisoires ne sont pas ratifiées 
par l'Assemblée Générale, les décisions prises et 
les actes accomplis par le Conseil. n'en demeuren t  

pas moins valables. 
.NRT. 19. 

Chaque année. le Conseil nomme. parmi ses 
membres. un Président qui peut toujours être réélu. 

En cas d'absence du Président. le Conseil désigne, 
pour chaque séance. celui des membres présents 
devant remplir les fonctions de Président. 

Le Conseil désigne aussi la personne devant rein 
plir les fonctions de Secrétaire. laquelle peut être 
prise même en dehors des administrateurs el même 
n dehors des associés. mais qui n'a pas voix aux 

délibérations_ s'il n'est administrateur. 

. 20. 
Le Conseil d'Administration 	réunit au lieu in 

digité par la convocation. sur la convocation du Pre- 
sident ou de cieux de s membres, aussi souven 
que l'intérêt de la Société l'exige. Le Conseil fixe 

ode de convocation et le lieu de la réunion. 
délibérationssont prise,  à la majorité des  

voix -des membres présents, sauf e qui est dit a_ 
l'alinéa - suivant. En cas -de partage, -la voix- du Pré- - 
dent- est prépondérante._ 
-.Act cas où -il n'y a que deux administrateure, en 

exercice, les délibérations doivent être prises à Pian 
nimité.- 

Nul ne peut voter par procuration -dans le sels 
'I.: Conseil. Toutefois, il est admis qu'un adminis-
trateur puisse représenter un de.ses collègues, niais 
a, seul seulement. Dans -ce cas, l'administrateur 
mandataire a droit à- deux voix. 

La présence effective du tiers et la représentation, 
tant. en personne.que par mandataire, de la moitié 

moins -des membres du Conseil est nécessaire 
pour la validité des .délibérations. - 	- 

La justification d-u nombre des administrateurs en 
exercice et -de leur nomination résulte suffisamment, 
vis-à-vis des tiers, -de l'énonciation, dans le procès-
verbal de -chaque délibération. et.-dans l'extrait qui 
en est -délivré, des noms des administrateurs pré-
eents et de ceux des .administrateurs absents. 

ART. 21-. 
Les délibérations du Conseil% sont constatées par 

dos procès-verbaux inscrits sur un registre spécial 
et signés par le Président et• le Secrétaire. 

Les copies ou extraits de ces-  PrOéè3.verbaux 
produire en ,justice o-u ailleurs - sont signés par le 
Président. -  

ART: 22. 
Le Conseil- d'A-dministration a ' tes .pouVoirs les 

plus étendus sans limitation et sans .réserve, pour 
l'administration et la gestion de toutes les affaires 
(le la Société et dont la solution. n'est peint expressé-
ment. réservée, par la loi oui ;  par les Statuts. à 
l'Assemblée Générale des- actionnaires. 

Le _Conseil- peut 'déléguer les pouvoirs. qu'il juge 
convenables à mi ou plusieurs .adriiinistrateurs pour 
l'administration -courante de la Société et l'exécu-
tion des décisions du Conseil d'Administration. Le 
Président -peut cumuler sa fonction avec -celle d e 
délégué. 	 , 

Les attributions et pouvoirs, les allocations 'spé-
ciales 'des administrateurs-délégués sont déterminés 
par le Conseil. 

Le Conseil - peut, en outre, -.conférer les pouvoirs 
à telle personne qu'il juge convenable- par mandat 
spécial et pour un ou plusieurs objets -déterminés. 
Il peut autoriser :ses délégués et mandataires à 
substituer, sous leur responsabilité personnelle, un 
ou plusieurs mandataires, clans tout ou partie des 
pouvoirs à eux -confiés. ' 

ART.' 23. 
Tous les actes concernant la Société, -décidés par 

• le-  Conseil, ainsi que les retraits de fonds ét valeurs, 
les mandats sur les banquiers;  débiteurs on déposi-
taires, et les souscriptions, endos, acceptations 
acquits d'effets de commerce, sont signés par l'admi-
nistrateur-délégué, ou, à défaut, par deux a-dnunis-
trateurs. 

TITRE IV. 
Commissaires. 

ART. 24. 

TITRE, 'V.. 
Assemblées Générales. 

ART. 25:- 

ART. 27. 
L'Assemblée Générale, régulièrement constituée et 

convoquée, représente l'universalité  des actionnai 
ces, même les absents, dissidenis-èt. incapables. 

ART. 2g. 

Assemblées Générales-  annuelles.- - 
Assemblées Générales - ordinaires. 

ART. 32; 	'• 
L'Assemblée Générale. composée cou 	dit 

à l'article 26 ci-dessus. entend le rapport 	- 
e ist ra lee rs  sur les affaires seciales- 

Elle entend également le rapport des commissai-
res sur les affaires de la Société, sur le bilan et sur 
les compte-s présentés par les administrateurs. 

Elle discute, approuve ou redresse les ,comptes. 
_t les dividendes à répartir, elle peui décider. 

sur le solde des dividendes revenant aux actiennai-
res, tous prélèvements qu'elle juge utiles- pour la 

ration de fonds de prévoyance ou de réserves 
s cules 	t elle fixe l'emplei. Ces fonds. notam- 

être employé,  au rachat volontaire 
seraient mises - sur le marché ou a 

lint social. 
e les administrateurs et les 

r plciants_ 
l'ordre du 
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Elle détermine l'allocation du Conseil d'Adminis-
tration en jetons de présence ou autrement, la re-
munération des commissaires ; elle autorise la créa-
tion de tous fonds d'amortissements ou de réserves 
spéciales. 

Elle autorise la participation de la Société dans 
toutes autres sociétés constituées ou à constituer, 
au moyen d'apports en nature. 

Elle autorise la 'constitution de toute société où la 
présente Société serait fondatrice. 

Elle confère au ,Conseil toutes autorisations pour 
passer tous actes et faire toutes opérations potir les 
quels ses pouvoirs seraient insuffisants ou considérés 
comme tels. 

Enfin, elle prononce souverainement sur tous les 
intérêts de la Société et sur toute résolution •dont 
l'application ne constitue pas ou n'entraîne pas, 
directement ou indirecteinent, une modification quel-
conque aux Statuts de la Société. 

La délibération ,contenant l'approbation du bilan 
et des comptes doit être précédée du rapport des 
commissaires à peine de nullité. , 

Assemblées Générales extraordinaires. 

ART. 33. 
L'Asserfiblée Générale extraordinairepeut, sur 

l'initiative du Conseil 'd'Administration, apporter 
aux Statuts toutes ,modifications - dont l'utilité est ré, 
connue par lui, sans pouvoir, toutefois,. changer" la 
nationalité et l'objet essentiel de la Société, ni aug-
mente-les engagements dès actionnaires. ' 

Elle peut, décider notamment ,2 
La prorogation ou la réduction de durée, la dis-

solution et là liquidation anticipée de la Société 
comme aussi ea .fu,sion avec toute ,autre Société 
constituée ou à constituer. 

L'augmentation, la réduction ou l'amortissement 
du capital social aux 'conditions qu'elle détermine,, 
même per voie de rachat d'actions. 

L'émission d'obligations. 
Le changement de la dénomination de la Société. 
La création ,d'actions, de priorité," de parts béné-

ficiaires cf-  leur rachat. 
La modification de la répartition des bénéfices:. 
Le transfert ou la vente à tous tiers ou l'apport 

à toutee sociétés de l'ensemble des biens et obliga--  
fions de la Société. 

La transformation de la Société,'en Société Moné 
gasque de toute autre forme. 

Toutes modifications •compatibles avec la loi, re-
lativenient à la" composition des Assertibléee; à la 
supputation des voix, au nombre des administra-
teurs, des actions,  qu'ils doivent posééder pour rem-
plir ces fonctions. 

L'énonciation qui précède est, bien entendu, pure-
ment' énoritiative et non limitative. L'objet essentiel 
de la Société ne lent jamais être •changé. 

ART. 34. 

TITRE VI. 
Inventaires. 

ART. 35. 
L'année sociale commence le premier janvier et 

finit, le trente et un décembre. 
Par exception, le premier exercice commencera 

à la •constitution de la présente Société et sera clos 
le trente et un •décembre mil neuf cent trente-huit. 

ART. 36. 

TITRE VIL 
Péparinfion des bénéfices. 

ART. 37. 
Les produits nets de la Société, constatés par 

l'inventaire annuel, déduction faite des frais géné-
raux, dés charges sociales (comprenant notamment 
tous amortissements, les intérêts des emprunts, les 
sommes mises en réservé pour leur amortissement, 
réserves pour impôts, les allocations de toute nature 
attribuées au personnel et au Conseil d'Adminis-
tration, aux ,commissaires, au personnel intéressé et 
de tous comptes provisionnels), constituent les béné-
fices nets. 

Ces bénéfices sont ainsi répartis : 
1° Cinq pour cent (5 0/o) à la constitution d'un 

fonds de réserve ordinaire. Ce prélèvement cesse 
d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve a 
atteint une somme égale au dixième du capital 
social il reprend son cours, si la réserve vient à 
être entamée ; 

2° Le solde, à la disposition de l'Assemblée Géné-
rale. 

TITRE VIII. 
Dissolution. — Liquidation. 

ART. 38. 
En tas de perle des trois quarts du capital social, 

les inliniiiiStrateurs :sont tenus de provoquer la reu- 

nion de tous les actionnaires à l'effet de statuer sur 
la question de, savoir s'il y a lieu de continuer la 
Société ou de prononcer la dissolution. 

A défaut dé convocation par le Conseil d'Adminis 
tration, les commissaires sont tenus de réunir l'As-
semblée. 

Dans tons les cas, la décision de l'Assemblée, Gé-
nérale est rendue publique. 

ART. 39. 
A l'expiration •de la Société, ou en cas de disso-

lution anticipée, l'Assemblée Générale règle le mode 
de liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs 
dont la nomination met fin aux pouvoirs des admi-
nistrateurs et des •commissaires. 

Elle peut instituer tin comité de liquidation dom 
elle détermine la 'composition; le fonctionnement et 
les attributions,. 	- 

Pendant tout le cours de là liquidation et jusqu'a 
expresse ,decision contraire,. tous les éléments de 
l'actif social non encore répartis Continuent 'à de. 
'fleurer la propriété de l'être moral et collectif ,cons-
titué par la Société, 

Sauf indication contraire et spéciale par 'l'Assem-
blée Générale, les liquidateurs ont mission et pou 
voir de réaliser, :même, à l'amiable, tout l'actif "no-, 
bilier :et immobilier de la Société. et  d'éteindre le 
passif. Ils ont, en vertu de leur.qualité, les 'pouvoirs 
es plus, étendus, d'après les leas et usages du ,com-
merce, y compris Ceux de traiter, transiger, come 
pi-Omettre e,t conférer tentes garanties, même hyPo 
théeaires, consentir,tous désistements ou mainlevées, 
avec ou sans, paiement. 

,Ils pourront auesi;-  a‘Gè l'autorisation d'une AS-
semblée Générale extraordinaire, faire le'•transfert 
ou la cession, par voie d'apport, notamment de tout 
ou partie des droits,"actions et obligations, ,tant 
actifs que passifs, de la Société dissoute. 

Pend'ant la liquidatien, rAssénibléé Générale con-. 
'Serve les meules attributions et pouvoirs que pendant 
l'exietence de la Seciété, elle doit continuer à être 
régulièrement .corivOquée par k Ou les liquidateurs, 

Elle approuve les comptes de ceux-Ci et leur con-
fère, s'il y a lièu, tous ponvoirs spéciaux ; à la fin 
de la liquidation, elle leur ,donne quitus et décharge, 
s'il y .a lieu. 

	

Après paiement 	passif et des frais de liqui- 
dation, l'excédent Sera employé, jusqu'à dite con-
Currence, au rerriboursement ail pair des actions non 
.D1:110PtieS, si cet amortissement total, n'a pas été corn 

	

internent i effectué. 	' 	' 
Puis lé solde est :réparti entre les actionnaires 

proportionnellement: au flembre d'aetions poseédées 
par eux. 	 ' 

TITRE IX. 

EI RT. -1.1 

TITRE X. 
Conditions de la constitution de la présente Société. 

ART. 42. 
La présente Sotiété 'ne sera définitivement consti-

tuée qu'après : 
1° que les présents Statuts auront été approuvés 

et la Société autorisée par Arrêté de Son Exc. Mon 
sieur le Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco, 
et le tout publié au Journal Officiel de Monaco ; 

2° que toutes les actions à émettre auront été 
souscrites 'et qu'il aura été versé la totalité du mon-
tant de chacune d'elles; ce qui sera constaté par une 
déclaration notariée faite par le fondateur, avec de-
pôt de la liste des souscripteurs et des versements 
effectués par chacun d'eux ' • 

3° et qu'une Assemblée Générale, convoquée par 
les fondateurs en la forme ordinaire, mais dans un 
délai qui pourra n'être que de trois jours, et renie 
sans délai si tous les souscripteurs sont présents ou 
dûment représentés, aura : 

a) approuvé les présents Statuts ; 
b) vérifié et reconnu la sincérité de la dite décla-

ration de souscription et de versement ;  

c) et, nommé les membres du premier Conseil 
d'Administration et les commissaires aux comptes, 
et constaté leur acceptation. 

Toute personne, même non souscripteur, pourra 
représenter les actionnaires à la dite Assemblée. 

TITRE XI. 

Publications. 

ART. 43. 

Pour faire publier les présents Statuts et tous 
actes ét procès-verbaux relatifs à la ,constitution de 
la présente Société, tous pouvoirs sont donnés au 
porteur d'une expédition ou, d'Un extrait, de ces. 
divers actes. 

II. 	La dite Société a été-  autorisée, et ses 
Statuts 'ont été approuvés par Arrêté de S. Exc. 
M.. le Ministre- d'État de la Principauté de 
Monaco, en date du vingt-neuf novembre mil neuf 
cent trente-sept-.. 

Le brevet original des dits Statuts;  
portant mention de léur approbation, avec une 
ampliation du dit Arrêté Ministériel d'autori-
sation; ont été déposés au rang des minutes de 
Me'  ,Eymin notaire susnommé, par acte en date 
du premier décembre mil neuf cent trente-sept, et 
un extrait analytique suecinet des dits Statuts a 
été adressé, cejonrd'hui même, au Secrérariat 
Général du Ministère, d'État. 

Monaco, le 2 décembre, 1937. 

LES FONLATEUBS. 

Etude de M° ALEXANDRE EYMIN 
Docteur en droit, notaire 

2 Rue Colone1-13ellando-de-Castro, Monaco 

.VENTE. VOLONTAIRE 
ENCMÈRE,S PUBI;IQU ES: 

en' un 'Oeuf lot - 

Le vendredi dix décembre mil neuf cent , trente-
sept, à dia heures, en l'étude de W Alexandre 
Eymin, docteur en droit, notaire, sise n° 2,.. rue 
Colonel-Bellanclo-de-Castro, à Monaco, 

A la requête de : 

1° M, Morio-Félix-Ludovic GUARINI, adminis-
trateur. de Sociétés; ele,rneurant villa des Lauriers, 
n° 15, "boulevard Princesse-Charlotte,. à Monte-
Carlo ; 

2 et M. Joseph-Jérôme-Michel °LIVIE, expert-
comptable;  demeurant n° 2, rue Caroline, à Monaco-
Condamine. 

Agissant comme liquidateurs de la Société 
du Crédit Mobilier de Monaco (Mont-de-
Piété), Société Anonyme Monégasque, au 
capital de cinq cent 'mille francs, dont le 
Siège social était n° 15, avenue de Grande-
Bretagne, à Monte-Carlo. 

Il sera procédé à la vente aux enchères publiques,. 
au plus offrant et dernier enchérisseur, de dix maga- 

' sirs avec dépendances, aux rez-de-chaussée et sous- 
sol d'un immeuble dénommé « Villa des Lauriers », 
situé n°' 15 et 15 bis, boulevard Princesse-Charlotte, 
à Monte-Carlo. 

Cette vente aura lieu en bloc, sur la mise à prix de 
cinq cent mille francs, ci 	 500.000 frs. 

Consignation pour enchérir : cinquante mille 
francs, ci 	  50.000 frs. 

Prix payable, avec Intérêts à cinq pour tent, 
après l'accomplissement des formalités hypothécaires 
et, au plus tard, dans les quinze jours de l'adju-
dication. 

Pour tous renseignements s'adresser, soit aux 
liquidateurs soit, à Me  Alexandre Eymin, notaire, 
dépositaire du cahier des charges. 

Monaco, le 2 décembre 1937. 

(Signé :) Alex. EyNnN. 

Centestations. 

oü  

ART. 40. 
Toutes •contestations':qui peuvent s'élever pendmit 

le cours de la Société 	de sa-liquidation, soit entré 
les actionnaires et la,  Société, soit entre les action-
naires eux-mêmes au sujet des affaires sociales, 
sont, jugées .conformément à la loi et soumises à la 
juridiction des Tribunaux ,compétents de la Princi-
pauté de Monaco. 

A Cet effet, en cas de contestations, tout actionnaire 
doit faire élection •de :domicile dans la Principauté 
de Monaco, et toutes, assignations ou significations 
sont régulièrement données à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile; les aseignations 
et significations sont valablement faites au Parquet 
de Monsieur le Procureur Général près la Cour 
d'Appel de Monaco. 



'Les administrateurs ont 1 
-enter aux séances du 
ues, à qui ils peuvent donne 

par télégramme:  niais sans qr 
puisse représenter comme admet 

ses collègues. 
La justiticatio.n du nombre des administrateurs en 
reice et de leur nomination, ainsi que des pou-' 

voirs donnés par les Sociétés administrateurs à leurs 
représentants, résulte suffisamment, vis-à-vis des 
tiers, de l'énonciation, dans le procès-verbal de cha-
que délibération, et dans les extraits qui en sont 
délivrés, des noms tant des administrateurs et des 
représentants des Sociétés administrateurs qui s'y 
trouvaient présents que de ceux des administrateurs 
absents. - 

Arur. 20. 
Les délibérations du Conseil sont c.onstatées par 

des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial 
el qui sont. signés par le Président. de la séance et 
par un autre administrateur, ou par la majorité des 
membres présents. 

-Les-copies ou extraits de ces procès-verbaux, à 
produire en justice ou ailleurs, sont signés, 'soit par 
l'Administrateur-délégué, soit Fe .deux autres admi-
nistrateurs. 

ART. 21'. 
Le Conseil -a les pouvoirs lès plus étendus, sans 

limitation et sans réserve, pour l'administration et 
la gestion de toutes les affaires de la Société et dont 
la solution n'est point expressément réservée; par 
la loi ou par les Statuts, à l'Assemblée Générale des 
actionnaires - et notamment., il peut prendre, acheter 
ou céder tous brevets, toutes licences, tous procédés 
scientifiques ou industriels et en conférer toute li-
cence et déléguer, à ce sujet, à un de ses membres, 
tous ses pouvoirs les plus étendus, .sans aucune ré-
serve ni limitation. 

Tout administrateur représente la Société de plein 
droit, et sans qu'il soit besoin d'une délégation spé-
ciale du Conseil, dans toutes Assemblées d'obligatai-
res ou de porteurs de parts bénéficiaires -de la pré-
sente Société, ainsi que dans toutes Assemblées de 
sociétés dans lesquelles la présente Société pourrait 
avoir des intérêts à .un titre quelconque. 

ART. 22. 
Le Conseil peut déléguer à l'un de ses membres 

les pouvoirs nécessaires pour l'exécution de ses dé-
cisions et pour l'adminiStration. cOurante des affaves 
sociales. 	 • • 

I1 peut aussi conférer à un ou .plusieurs..directeilrs, 
meinbres du Conseil d'Administration ou non, les 
pouvoirs qu'il juge convenables pour la direction 
technique et commerciale -de la Société, et passer 
avec ce ou ces directeurs des traités ou -conventions 
déterminant la durée de leurs fonctions, l'étendue 
de leurs attributions, ainsi que les autres conditions 
de leur admission, de leur retraite ou de leur révo- 

--,ea ren onseil peut encore instituer tous comités de 
direction et tous comités consultatifs ou techniques, 
permanents ou non, dont les membres sont •chou,,is 
parmi les administrateurs ou en dehors d'eux ; il 
règle le fonctionnement et, les attributions de ces 
comités. 

Le Conseil petit, en outre, conférer tous pouv 
à telles personnes que bon lui semble, pour un ou 
plusieurs objets déterminés. 

Il détermine l'importance des avantages fixes et 
proportionnels de l'administrateur-délégué, des di-
recteurs, des divers comités et des tiers auxquels il 
transmet, à titre permanent ou temporaire, une par-
tie de ses pouvoirs,- lesquels avantages pourront être 
portés au compte des frais généraux de la Société. 

ART. 23. 
Les actes concernant la Société, décidés ou auto-

risés par le Conseil, ainsi que les retraits de fonds 
et valeurs, les mandats sur les banquiers, débiteurs 
et dépositaires, et les souscriptions, endos, accepta-
tions ou acquits d'effets de commerce, sont signés 
par tout administrateur. directeur ou autres man-
dataires avant reçu délégation ou pouvoir à cet effet ; 
à défaut de délégué ou mandataire ayant qualité pour 
le faire, ils sont signés par deux administrateurs 
quelconques. 

TITRE IV 
Commissaires_ 

Aar_ 27_ 

TITRE V. 
Assemblées Générales. 

ART. 28. 

se faire repré-
leurs collé-

e par lettre ou 
adminisrateur 

strateur plus d'un 

ART. 24. 
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RELI-HOLDING 
Société Holging Anonyme Monégasque au Capital de 25.000 francs 

Siège social à Monaco 

Publication prescrite par l'article 2 de la Loi n' 71, du 3 jan-
vier 1924, modifiée par la Loi n' 216, du 27 février 1936, 
sur les Sociétés par actions, et par l'article 3 de 
l'Arrèté de S. Ease. M. le Ministre «Etat de la Princi-
pauté de Monaco, du 29 novembre 1937. 

•••■■■■■••■■• 

I. - D'un acte reçu, en brevet, par Me Alexan-
dre Eymin, docteur en droit, notaire à Monaco, le 
vingt-huit octobre mil neuf cent trente-sept, con-
tenant les Statuts d'une Société Holding Anonyme 
Monégasque, il a été extrait littéralement ce qui 
suit : 

s 

TITRE PREMIER. 

Formation. — Objet. -- Dénomination 
Siège. — Durée. 

ARTICLE PREMIER. 
Il est Formé une Société Holding Anonyme Moné-

gasque qui existera entre les propriétaires des ac-
tions ci-après créées et de celles qui pourront l'être 
ultérieurement. Cette Société isera régie par les lois 
monégasques, et par les présents Statuts. 

ART. 2. 
La Société a pour objet, directement ou indirec-

tement, dans la Principauté de Monaco et dans tous 
pays étrangers sans distinctielh : 

la prise, l'acquisition, la .cession, l'administration 
et la,mise en valeur dé tous brevets, licenceS et pro-
cédés.  scientifiques et industriels, même non brevetés; 

la prise de participation, sous quelque fornne que 
ce soit, dans d'autres entreprises monégasques )11 
etrangères;:et,,la ,geion ainsi qUe.la,‘mirse en valeur 
de ces participations : la souscription ou l'acquisi-
tion de brevets et licences de toute nature, de pro-
cédés scientifiques et industriels, même non brevetés; 

la participation de la Société danS toutes opera-
tions financières pouvant se rattacher à l'objet 'pré-
cité, par voie de création de sociétés nouvelles, d'ap-
ports, commandites, souscriptions ou achats de ti-
tres ou droits sociaux, fusions, alliances, associations-
en participation ou autrement ; 

et; généralement, toutes op,érations financières se 
rattachant, -directernent ou indirectement, en totalité 
ou en partie, à l'objet ci-dessus spécifié ou à tous 
objets similaires' ou connexes. 

Il reste bien entendu que toutes les opérations 
ci-dessus prévues doivent strictement demeurer dans 
le cadre de la Loi n° 215, du vingtsent février mil 
neuf cent trente-six sur les sociétés Holding, c'est-
à-dire ne comporter aucune activité industrielle pro--
pre ni un établissement commercial ouvert au publie. 

ART. 3. 
La Société prend la dénomination de « RELI-

HOLDING ». 
ART. 4. 

Son siège est à Monaco. 
Il peut être transféré en tout endroit de la Princi-

pauté, par simple décision du Conseil d'Adminis-
tration. 

ART. 5. 
La Société est constituée pour une période de 

quatre-vingt-dix-neuf années. 

TITRE II. 

Capital social. — Actions. — Versements. 

ART. 6. 
Le capital social est actuellement fixé à la somme 

de vingt-cinq mille francs (frs. : 25.000), divisé en 
vingt-cinq action-s de mille francs (frs. : 1.000).cha-
curie de valeur nominale, toutes à souscrire en numé-
raire et à libérer, en totalité:  à la souscription. 

ART. 7. 
Le capital social peut être augmenté, en une ou 

plusieurs fois, 	  
L'Assemblée Générale extraordinaire peut aussi, 

en vertu d'une délibération. prise comme il est dit 
ci-dessus, décider la réduction du capital social, 
pour quelque cause et de quelque manière que ce 
soit, 	  

ART. 9. 
Les actions sont, au choix de l'actionnaire, nomi-

natives ou au porteur. 

TITRE III. 

Administration de la Société. 

ART. 14. 

La Société est administrée par un Conseil com-
posé de deux membres au moins et de sept membres 
au plus. 

Si une Société exerce les fonctions d'administra-
teur de la présente Société, elle est représentée aux 
séances du. Conseil, soit par l'un de ses gérants, soit 
par son administrateur, et, s'il y a plusieurS admi-
nistrateurs, par l'un d'eux délégué à cet effet par 
son propre Conseil. Elle peut aussi se 'faire repre-
senter par un administrateur de la présente Sociéte 
ou par un mandataire spécial qui, s'il n'est pas 
administrateur de la dite Société, doit être préala-
blement agréé par lé Conseil de la présente Société. 

ART. 15. 

Les administrateurs doivent être propriétaires 
chacun de deux actions pendant toute la durée de 
leurs fonctions. 

Ces actions sont affectées en totalité à la garantie 
des actes de l'administration,. même de -ceux qui 
seraient exclusivement personnels à l'un des adminis-
trateurs ; elles sont nominatives, inaliénables, frap- 
pées -d'un timbre indiquant leur inaliénabilité et c é-
posées dans la caisse sociale. 

ART. 16. 

La durée des fonctions deS administrateurs est 
de six années (cha'que année S'entendant de l'inter-
valle entre deux Assemblées Générales ordinaires 
annuelles -consécutives), sauf l'effet des dispositions 
!suivantes.  

Le premier Conseil restera en fonctions jusqu'à 
l'Assemblée Générale ordinaire' qui délibérera sur 
l'approbation .des comptes du , -cinquième exercice 
social et qui renouvellera ce Conseil en entier. 

A partir de cette, époque, le Conseil se renouvellera 
l'Assemblée;annuelle, à raison d'un,nombre 

miniStrateies déterminé suivant lé nombre des meet-  
bras.. en fonctions: Le renouvellement s'opérera tous 
les ans ou torts les deux -ans, .en 'alternant, s'il y a 
lieu dé faCon qu'il -soit aussi égal que possible, et, 
en tout cas, complet dans chaque période de six ans. 

Pour les premières applications- de cette disposi-
tien; l'ordre de sortie se .détermine par un tirage au 
sort qui a lieu en séance -due Conseil ; une fois le 
roulement établi, le renouvellement s'opère par or- 
dre d'ancienneté de nomination, et la durée des fonc-
tions de -chaque .administrateur est de six années. 

ART. 17.- 

Dans le -cas où le Conseil est composé de plus de 
deux membres, si un .administrateur vient à cesser 
d'exercer ses fonctions, pour 'une -cause quelconque, 
dans l'intervalle de deux Assemblées Générales, le 
Conseil peut pourvoir provisoirement à son rempla- 
cement. 

L'AsSemblée Générale, lors de sa plus prochaine 
réunion, procède à l'élection rléfinitive. 

L'administrateur nommé en remplacement d'un 
autre ne -demeure en fonction que pendant le temps 
restant à courir sur le mandat de son prédécesseur 
Au cas où l'Assemblée Générale ne ratifierait pas la 
nomination provisoire, les délibérations du Conseil, 
auxquelles auraient participé les administrateurs 
dont la nomination n aurait pas été ratifiée, ainsi 
que les actes passés par le Conseil, n'en restent pas 
moins valables. 

Au cas où le Conseil est limité à deux membres, 
si l'un d'eux vient à décéder, l'administrateur res-
tant est tenu de convoquer immédiatement. avec un 
préavis de dix jours, une Assemblée Générale ordi-
naire qui nommerait un second administrateur. 

ART. 18. 

Le Conseil choisit la personne devant rem 
onctions de Secrétaire. et  qui peut être prise e 

dehors des actionnaires. 

ART. 19. 

Le onseil se  
silent ou de la m 
que l'intérêt de la Société 

La convocation doit è 
mandée. 

Les d& 
- à la 

la convoc 
s membres. 

exige. 
aile par lettre recom- 

. pour être valables. doivent 
orné des voix des administrateurs en  



TITRE VII. 

Dissolution. — Liquidation. 

ART. 45. 
• • 
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ART. 38. 
L'Assemblée Générale ordinaire entend le rapport 

du Conseil d'Administration sur les affaires sociales; 
elle entend également le rapport des commissaires 
sur la situation ,de la Société, sur le bilan et sur les 
comptes présentés par le Conseil ; 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes et 
fixe les dividendes à répartir ; 

Elle' nomme, remplace, révoque ou, réélit les, ad-
ministrateurs et les commissaires 

Elle détermine l'allocation du Conseil d'Adminis-
tration à titre de jetons de présence, ainei, que celles 
des commissaires ; 

Elle. délibère sur toutes antres propositions portées 
à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées à l'As-
semblée Générale extraordinaire. 

Enfin, elle confère au 'Conseil' les "autorisations 
nécessaires pour tous-les cas où les pouvoirs à lui • 
attribués seraient insuffisants.'  

La-délibération .conteriant- apProbatien du bilan -.et 
des comptes doit être. précédée du rapport deS .Coine 
mis•saires à peine de nullité.' 

•• 	ART. 39. 
. ... 	.. .. ; 	........ 	... 

ART. 40. 
L'Assemblée Générale extraordinaire peut, ruais 

seulement'sur l'initiative et la proposition du Conseil 
d'Administration, apporter aux Statuts tentes modi:- 
lestions, quelles qu'elles soient, auterieées par les 
lois sur les sociétés. 

Elle peut décider notamment  
a) l'augmentation ou la rédnetieri du capital so-, 

cial ; 
b) sa division en actions d'un taux autre que_ celui  

"clé mille-francs ; 	, 
c) toutes modifications à la ferme et, aux Condi-

tions de transmission, des actions, ainsi qu'a la Com-
poSition .de l'Assemblée Ordinaire _et au calcul du 
maximum des voix dont disposent lès actionnaires 
dans toutes les Assemblées • 

d) la prorogation ou la réduction de .durée de la 
Sogieté 

é) sa ,  dissolution antieipée, ainsi ,‘que sa, fusion 
avec une ou plusieurs sociétés, constituées ou à cons- 
tituer ; 	 , 

L'Assemblée peut-aussi décider : 
fYla transforniatien de la Société en société 

toute autre forme autorisée par la"législation motté-
ga•sque ; 

g) toutes modifications à. l'objet social, notam-
ment son extension ou sa restriction ; 
. . h) l'émission d'obligations hypothécaires et au-
tres. 

ART. 43. 
Les produits netsannuels, déduction faite' de ton-, 

tes charges, .frais, pertes, services,., intérêts, aine 
lieSements constituent- les bénéfices. • — 

Dans les ..charges sont •compris obligatoirement : 
L'amortissement. des, dettes hypothécaires, des 

emprunts ou obligations, s'il en existe, et les sommes  
destinées atix, divers autres • •amortissements jugés 
Opportuns par le Conseil d'Administration sur les 
biens et valeurs de la, Société, et aux divers fonds 
de prévoyance créés par le Conseil en vue de couvrir 
les risques des entreprises sociales. 

Les bénéfices sont_ainsi répartis : 
1° Cinq pour cent (5 ',fo) .  à la constitution d'un 

fonds rie réserve ordinaire. -Ce prélèveraient cesse 
d'être obligatoire lorsque le fonds rie réserve a 
atteint une somme égale au dixième du capital 

; il reprend son cours, si la réserve vient .à être 
entamée ; 

2° Somme suffisante pour servir aux actions un 
premier dividende égal à cinq pour cent (5 e'„) •du 
montant des sommes dont elles sont libérées ; 

3° Le solde, à la disposition de l'Assemblée Gé-
nérale. 

Anie 44. • 
Le paiement des dividendes se, fait annuellement 

à l'époque et aux lieux désignés par le_ Conseil d'Ad-
ministration. 

Les dividendes non réclamés dans les cinq ans 
de leur exigibilité sont prescrits au profit de la 
Société. 

Airr. 46. 

A l'expiration de la S•ociété, ou en cas de dissolu-
tion anticipée, l'Assemblée ,Générale . règle, sur la 
proposition du Conseil d'Administration, le mode de 
liquidation,  et nomme un on plusiettis liquidateurs, 
dont elle détermine les pouvoirs. _ 

• La nomination des liquidateurs met fin aux 
Gons. des administrateurs et des ,commissaires. 

L'Assemblée Générale, régulièrement constituée, 
conserve, pendant la liquidation, les -,ineriees attri: 
butions que .durant le Cours-de la Société ; elle con-
fere notarinnent aux liquidateurs tous pouvoirs spé 
ciaux, .approtive les comptes de la liquidation ët 
donne quitus aux liquidateurs. 'Elle est présidée -pui.  
lé liquidateur ou A'utri des liqindateurs, et, en cas 
d'absence ou d'empêchement du ou des liquidateurs. 
elle élit, ,elle,-Lnérne son Président. .. 

-Les liquidateins bni peur mission, de réaliser; 
pleine, à 1 amiable, tout l'actif de la Société et d'étein 
die- SOU, passif. Sain les restrietions,..que l'Assemblée 
Générele peut y apporter, ils ont, à cet effet, 
vertu de leur seule 'qualité, les pouvoirs les -lue 
,étenduis, y .compris ceux de...traiter, transiger,: com- 
promettre, .conf(rer, tentes garanties:  même hypo- 

. thecaires, .consentir tous désistements et mainlevéeS, 
avee you sans paiement, 	o,utre, ils peuvent, en 
vertu, d'une .délibei'atiOn del'Assemblée Générale ex-
traordinaire, faire l'apport à une autre Société de la 
totalité ou d'Une partie des biens; droits et 	_ 
tions -de la Société-dissoute, ou consentir la cession 
à une société ou à tente autre personne, ide Ces biens, 
dreitS et obligations. 

Apres le règlement. 	re!issif et,".:deS 'charges dé la 
Société, le produit miel de la liqUidalien est ,  employé 
d'abord.à amortir complèteineret le' capital dieS: ac-
tions, si cet amortissement n'a pas encore. eu
le ,surplus:.est réparti auX actions, 

IÎ1iI1E VIII, 
Contestations. 

41yr: '47: 

'routes ,contastationsHoi-peuvent .s'élever pendant 
le cours .clé 	S•ocieté, ,ou de sa liquidation-, soit 

'entre leS • actionnaires et 'la. Société, soit entré les 
actionnaires ,eux-mêinée, au sujet des affaires' socia 
les, sont, jugées conformé/Lient à la loi, et soumises 
à la juridiction dee-Tribiniiiiik :Compétents dé la 
,Principauté de Monaco, 	 ,› 

A cet effet, eu cas de .contestation, tout actionnaire 
doit faire,  élection .dit" domicile dans, le ressort du 
siège 	Mutes assignations ou significations 
sont régulièrement délivrées: à ce domicile, 

A défaut d'élection de dornieile, les ass; nations 
et, significations sont ,talablerrieht faites ,au Parquet 
Général de la Principauté- de Monaco 

ART.- 48. 

TITRE IX. 
Constitution de la Société. ' 

::ART. 49. 
• La présente .Sociéténe sera définitivement .consti-

tuée qu'après : 
1° que les présents Statuts auront été approuVés, 

et la Société autorisée par Arrêté de•Son•Excellence 
M. le - Ministre d'Etat.  de la Principauté de 'Monaco, 
et le tout publié clans le Journal Officiel de Monaco ; 

2° que toutes les actions auront été sonscrites et 
qu'il aura été versé la totalité sur chacune d'elles, 
ce qui sera constatée par une déclaration notariée 
faite par le fondateur, et accompagnée du dépôt 
d'une liste de souscription et de versement ; 

3° qu'une Assemblée Générale. convoquée par le 
fondateur par simpleslettres individuelles dans un 
délai qui ne pourra être que de trois jours, et même 
sans délai, si tous les souscripteurs sont présents 
ou représentés, aura : 

a) approuvé les présents Statuts ; 
b) vérifié la sincérité de là dite déclaration cTe, 

souscription et de versement • 
c) nommé les premiers administrateurs et com-

missaires aux comptes et constaté leur acceptation. 
Cette Assemblée délibérera à la majorité des sous-

cripteurs présents ou représentés. 
Toute personne, même non souscripteur. 'pourra 

représenter les actionnaires à la dite Assemblée. 
sans préjudice de ce_ qui est dit à l'article 29, deu-
xième alinéa. 

ART. 50. 

ART. 51; 
Pour faire publier les présents Statuts et toue 

actes et procès-verbaux relatifs à la constitution de 
la présente Société, tous pouvoirs sont donnés au 
porteur d'une expédition ou d'un extrait de ces do-
cuments.,  

II. --- La dite Société a été autorisée, et ses 
Statuts ont été approuvés par Arrêté de S. Exc. M. 
le Ministre d'Etat de la Principauté de, Monaco, 
en date du vingt-neuf novembre mil neuf cent 

trente-si pt. 

III. -- Le brevet original des dits Statuts, 'por-
tant mention de leur approbation, avec une am-

. pliation du dit Arrêté 'Ministériel d'autorisation, 
ont été déposés ata' rang des minutes de Me Eymin,,  

notaire ,susnomM é‘, ,-par acte en date du .premier , 
décembre mil netif cent trente-sept, et un extrait 
analytique,  succinct des dits Statuts a' été adressé'; 
cejourd'hui même au Secrétariat Général du Minis-
tère d'Etat. 

Monaco, le 2 décembre 1937. 

.FONDATEUR. 

Etude dé M" ALEXANDRE. EYNIRM 
noCieür en Droit, notaire, 

rue Colonel-Bellanclo-deCastro, NIonac.). 

PURGE D'HYPOTHEQUES LEGALES 

Aux ternies .crun contrat reçu par M° Alexandre 
Eymin,..docteur.en droit, notaire à Monaco, sous` 
signé, 	dix-huif novembre mit neuf cent trente-sept, 
dont expédition, transcrite au Bureau des Hypothè-- 
ques de Monaco, le vingt-cinq novembre marne mois, 
vol. 256. n° 11, a été déposée, ce jourdhui même: 
Lia Greffe f Général dé la PrinCiP Mité die Monaco; 

1°- M. Albert-Pierre BERRO, célibataire majeur, 
commerçani:demeuraiit et domicilié n° 23, rite de 
Millo, à Monacoi:Condamine ; 

2° Et M: .Virgile-Amédée ,MONASTEROLO, em-
ployé à la Société des Bains de Mer, demeurant 'et 
domicilié n° 23, rue rie Mitla; à Monaco-Condamine. 

ont acquis, Solidairement et indivisément, M. BER- 
RO à Coneurrence 	dieux tiers, et M. MONAS7  
TEROLÔ à concurrence d'un tiers, de 

1° M. Jean-Modesteefrançois• BUS, cominerçant, 
et Mm . /IfarieJoséphine-Virg,inie BASSO, sans pro-
fession, son :épouse, de lui autorisée, demeurant et -
domiciliés ensemble; il° 20, boulevard Joseph-Gar-

. nier, à Nice-  (Alpes-Maritimes) ;, 
2° et M. Pierre-Félix-François BUS, frère du 

précédent, commerçant, demeurant et domicilié n° 4, 
avenue Joliette, à Nice (Alpes-Maritimes), veuf, non 
remarié de Wne Violette ROUX, 

un immeuble, denominé, anciennement « Villa Ris-
canti », situé n° 11, rue des Roses, à Monte-Carlo 
(Principauté de Monaco), élevé de trois étages sur 
rez-de-chaussée, avec petit jardin attenant, le tout 
d'une .superficie de deux cent douze mètres' carrés 
cinquante décimètres carrés environ, cadastré sous 
les n°' 142, 143 et 144 p. de la Section D. 

Cette acquisition a eu lieu moyennant, en bloc et 
à forfait, le prix principal de trois cent mille francs, 
ci 	  300.000 frs. 

Pour l'exécution de ce contrat, domicile a été élu, 
par les parties, à Monaco, en l'étude de Me  Eymin, 
notaire soussigné. 

Avertissement est donné aux personnes ayant le 
droit de prendre, sur l'immeuble vendu, des ins--  
•ceiptions pour cause d'hypothèque légale, qu'elles 
devront requérir ces inscriptions clans le délai d'un 
mois de ce jour, à peine d'être déchues de tous 
droits. 

Monaco. le cieux décembre mil neuf cent trente-
Sept. 

Pour extrait : 
(Signé :) Alex. EYMIN. 

TITRE VI. 

Etat semestriel. — Inventaire. 
Fonds de réserve. — Répartition des biénéfices. 

ART. 41. 
L'année sociale .commence le premier janvier et 

finit 'le trente et un décembre. Par exception, le 
premier exercice comprend le temps écoulé .depuis 
la constitution définitive de la Société jusqu'au trente 
et un décembre mil neuf cent trente-huit. 

ART. 42. 
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Etude de Me ALEXANDRE EYMIN 

Docteur en Droit, Notaire, 
2. Rue Colonel-Bellando-de-Castro, Monaco. 

PURGE D'HYPOTHEQUES LEGALES 

Airs termes d'un contrat 	par Me Alexandre 
Fiymin,,, docteur en droit, notaire à Monaco, sous- 
signé, le huit novembre mil neuf cent trente-sept., 
dont expéclition, transcrite au Bureau des Hypothee 
(mes' de Monaco, le dix-sept liovérnbre même mois, 
vol. -256, n°  8, a été déposée,, ce- jourd'hui mêmQ, 
an Greffe Général de la Principauté die:Monaco, 

M. Lucien-Gabriel-François-Marie JAUR, docteur-

en médecine,' demeurant et domicilié 'villa Nocturne, 
avenue du Tenae, à Moine-Carlo (Principauté' de 
'Monaco), 

a.acquiSi de  

1°' Mme •Alarie-Charlotte-livisalie, MÉDECIN, sans 
profession, demeurant et domiciliée domaine Charlot, 
ri°  21, rue Tivoli; à Beausoleil (Alpes:-Maritinies), 
épouse séparée de corps et de biens de M. Clément-
-César BUTTI 

2° Et - Mm°, Pau/e-Emilie-Clemence BUTTI. indus= 
trielle, denkurant et -domiciliée à Sault-Brénaz (Ain), 
veuve de M. René-Pierre-Marie FEUGIER, 

1° un immeuble situé n°  40, boulevard des Mou-
lips, à Monte-Carlo (Principauté de Monaco), dé- 
nommé « Villa Vellédan» et connu isours k nom de 
« Hôtel Britannia »,- élevé, sur ln boulevard des Mou-
lins, de trois étages ,sur rez-de-chaussée et,- du côté 
du niicli, de six 'étages sur rez-de-chaussée, cave 
sous la terrasse, de la villa Robinson, ,située à l'est 
du dit immeuble, enseinble le terrain sur lequelil 
repoSe et 	clépend, 	iiSage. en jardin, perte 
au plan ,cadastral sous' le ne  61 p. de la Section E 

2° -et une lienre par semaine d'eau d',arroSage pro-
venant de la Souree de là NOix. 

Cette 	on a eiclieu.nioYennant,. én bloc et 
à forfait, le prix principal de sept cent Mille frUncs, 
ci 	' 	700.000 frs. 

Pou-Fi:exécution de ce-contrat, 	a'été élu, 
par, les parties, a Monaco, en l'étude de Me Eymin, 
notaire souSSigné.  

Avertisseinent est donné, aux personnes ayant le 
droit de prendre,- sur ,l'immeuble vendu, des ins- 
criptions pour cause d'hypothèque légale, qu'elles 
devront requérir ces inscriptions dans le délai, d'un 
mois de ce jour, -à peine d'être déchues de tous . 	, 
droits. — 

Monaco, le dép.-décembre--,mil .neuf cent trente- 

sept. 	
Pour extrait • 

(Signé :) Alex. EYMIN. 

...■■••••■■•■••■••.......,•■•• 

Etude de Me ALEXANDRE EYMIN 

Docteur en Droit, Notaire, 
2, Rue Colonel-Bellando-de-Castro; Monaco. 

Société pour la Construction d'Appareils 

pour les Sciences et l'Industrie 
en abrégé S. C. A. S. I. 

Société Anonyme Monégasque au cajital de 400.000 francs 
Siège social Propriété Fontana, Quartier de Fontvieille à Monaco 

Conformément à l'article 5 de l'Ordonnance Sou-
veraine du 17 septembre 1907, sur les Sociétés par 
Actions, il est donné avis que les expéditions des 

actes ci-après : 
« 1° Statuts de la Société Anonyme Moné- 

« gasque, Société pour la Construction d'Appa-
reils pour les Sciences et l'Industrie, au capital 

« de 400.000 francs, établis, en brevet, aux ter- 

« nies d'un acte reçu par Me Eymin, notaire 

« soussigné, le 3 août 1937 et déposés, après 

« approbafion, a u rang des rninutesdn dit notaire, 

par acte du 21 septembre 1937 ; 

« 2° Déclaration de souscription et de ver- 
« serrent de capital, faite par le Fondateur, 
« suivant acte reçu par le même notaire, le 
« 23 octobre 1937 ; 

« 3° Délibération de la première Assemblée 
« Générale constitutive de la dite Société, tenue 
« au siège social, le 23 octobre 1937, et déposée, 
« avec toutes les pièces constatant sa régularité, 
« au rang des minutes du même notaire, par 
« acte du même jour; 

4° Délibération de la deuxième Asssemblée 
« Générale constitutive de la dite Société, tenue 
« au même lieu, le 20 novembre 1937, et dépo- 
« sée, avec toutes les pièces constatant sa régu- 
« Iàrité, au rang des minutes du même notaire, 
« par acte du 26 novembre même mois. 

Ont été déposées, le 2 décembre 1937, au Greffe 
Général des Tribunaux de la Principauté de Monaco. 

Monaco, le 2 décembre 1937. 

(Signé :) Alex. EYMIN. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 

Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion): 

Aux termes d'un acte reçu par Me Auguste Set-
timo, notaire à Monaco, soussigné,' M. Antoine 
GINOCCHIO, commerçant, demeurant à Monaco, 
15, boulevard Prince-Rainier,, à cédé à M. Joseph 
d'ANDREZ, commerçant, -demeurant à Monaco, 7. 
rue de la Colle, lé fonds de commerce de vente de 
pommes de terre et fruits secs, en demi-gros et détail, 
qu'il exploitait à Monaco, -1'5, boulevard Prince-
Rainier. 

Oppositions, s'il y a lieu,' 	l'étude de Me Settirno 
dans les dix jours de la présenteiinserlion. 

Monaco, le 2 décembre 1931; 

(Signé :)-A. SETTIMO. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 

Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par Me Auguste Set-
timo, notaire à Monaco, soussigné, le 22 novembre 
1937, Mn'o Marguerite PRUCCA, veuve de M. Baptiste 
COMBERTI, a cédé à M. Constant COMBERTI, tous 
ses droits, parts et portions indivises lui appartenant 
dans un fonds de commerce de coiffeur, parfumeur, 
vente de parfumerie et articles de coiffeur, sis à 
Monte-Carlo, 1, rue des Roses. 

Oppositions, s'il y a lieu, eu l'étude de Me Settimo 
notaire, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 2 décembre 1937. 

(Signé :) A. SErnmo. 

Société Anonyme Monégasque des Grands Hôtels 

de Londres, Monte-Carlo Palace et Alexandra 

CONVOCATION 

	

rs les aetionnarres son 	q lés en As- 
ailée Generate ordinaire. le je 

	âr décembre 

7, à quinze heures. un .siège socia 
	ntei-Carlo- 

à '\Iiinte-Cario). 

ORDRE DU JOUR 

1° Iii-ppori 	"on cil d'Aiirre 
"e ltapport des 1 - 	 aux eoniptes  

Examen des comptes de l'exercice 1936-1937, 
cal.rpopiitIbation, s'il y a lieu, et décharge à qui de 

4° Fixation du dividende et, affectation des béné-
fices,: 

5° Réélectiiin de deux administrateurs sortants, 
en conformité de- l'article 26 des Statuts ; 

6° Nomination des Commissaires aux comptes 
pour l'exercice 1937-1938 et fixation de leur 
rémunération ; 

7°  Autorisation à donner aux administrateurs dans-
les termes de l'article 36 des Statuts ; 

8° Ratification, s'il y a lieu, de la réalisation de 
la' convention relative au Grand-Hôtel et 
Continental. 

Conformément à l'article 45 des Statuts, ont le 
droit de prendre part à l'Assemblée, les proprié-
aires de 10 actions au moins et ceux qui par suite. 

de .greupément représentent au moins -ce . nombre 
d'actions. 

Pour être admis à l'Assemblée,, les actionnaires 
devront déposer leurs- titres; au plus tard, le 21 dé-
eembne, à midi, soit- au siège social, soit dans un 
établissement de crédit de la Principauté. 

En cas de représentation par mandataire, les pro-
curations eonnéeS dans les formes prescrites devront 
être déposées au siège ,sociial,, au plus tard, le 21 
décembre 1937. 

-Le Conseil d'Administration. 

Société Auxiliaire pour le Commerce et l'industrie 
Société Anonyme Monégasque au capital de 100.000 francs 

Messieurs les Actionnaires, de la Société Auxiliaire 
pour le Commerce et l'Industrie sont convoqués en 
Assemblée Générale extraordinaire au siège social, 
no 1, avenue de la Gare, à MonacO-Condamine, le 
22 décembre 1937, à 11 heures, à l'effet de délibérer 
sur l'ordre dit jour suivant :, 

10  Décision, sur la proposition du Conseil tendant 
à la dissolution anticipée de la Société ; 

2° Nomination d'un liquidateur, s'il y a lieu, ou 
d'un mandataire pour remplir les formalités, 
nécessaires dans le cas où l'Assemblée Géné-
rale déciderait une liquidation immédiate ; 
fixation de ses pouvoirs et de ses honoraires ; 

30  Pouvoirs en vue de l'approbation gouvernemen-
tale de la décision prise par point le' du pré. 
sent ordre du jour. 

Pourront prendre part à l'Assemblée Générale 
extraordinaire les détenteurs d'actions au porteur 
qui auront déposé leurs titres huit jours avant la 
réunion au siège social. 

Monaco, le 2 décembre 1937. 

Le Conseil d'Administration. 

L'ARGUS DE LA PRESSE « voit tout », fondé 
en 1879, les plus anciens Bureaux d'articles de 
Presse, 37, rue Bergère, Paris, lit et dépouille p'lls 
de 20.000 journaux el revues dans le monde entier. 

L'Argus, édite l'Argus de Officiel, lequel contient 
tous les votes des hommes politiques. 

L'Argus recherche les articles passés, présents et 
uturs. 

L'Argus se charge de toutes les putdivités en 
I s Elranzer.  

MAISONS POUR TOUS 

fi eue pratique de l'Habitation et du Foyer, 
ition exceptionnelle de Jardins et Basses-Cours, 
uliiplie les modèles de jolies maisons et les 

seils pour les construire. même si 	n'avez 
pas d'argent. 

cue-r-rE, 79. boulevard Saint-Germain,Paris (5.) 
« 



•(13e  ANNÉE) 
le Grand Illustré Féminin 
que toute femme intelligente 

doit lire 

est le journal le plus complet 
cide vous puissiez désirer. Sa 
présentation séduit. 'Sa lec-
ture retient, car il publie les 
articles et les nouvelles:des 
auteurs préférés des,feminesi 
les romans les plus émoû-
vants, signés Delly, Marcelle 

Vioux, etc... 	t 
Vous y trouverez chaque se 
maine de grandes enquêtes, 
les interviews des artistes que 
vous aimez, la vie romancée 
de toutes les vedettes de 
l'écran, et les derniers échos 
de la Mode, de la Littérature, 

du Théâtre, du Cinéma. 

1,RuedesItaliens,Pcoris-9e 
Spécimen gratuif sur demande 

JOURNAL DE MONACO 

MUSÉE D'ANTHROPOLOGIE PRÉHISTORIQUE 

.vous ne le croyez pas en voici- la preuve 

Deuk périodiques indispensables à tout Propriétaire 
d'un petit Jardin eu d'un petit Elevage, comme à toute 
Maltresse de Maison aimant son Intérieur, édités par la 
Librairie Hachette, vous offrent un abonnement de 

'Trois mois reinboursable par des Primes de Prix. 
En souscrivant isolément un abonnement d'essai, de 

Trois mois à. 

JARDINS & BASSE•COURS 

le prix ,,'est de 5 francs. 

De même, le prix de l'abonnement d'essai de 
Trois Mois à 

MAISONS & INTÉRIEURS POUR TOUS 

souscrit isolément est de 7 francs. 

Or, découpez de suite LE " BON-PRIME " 
et, ne payez que io francs. 	 - 

Cette somme modique vous donné droit à recevoir au 
cours des Trois mois 

1' Six numéros de « Jardins et Basses-Cours », la Revue 
Pratique de Culture, Jardinage, Elevage, etc, parais 

sant au cours des Trois prochains mois ; 
2° Trois numéros de « Maisons et Intérieurs pour Tous », 
la Revue Vivante de l'Habitation et du Foyer, paraissant 

au cours des Trois, prochains Mois ; 
30  Un n' Extraordinaire Volume-Album de « Vie à la 
Campagne », du prix de 15 francs, à: choisir comté 
Prime en précisant le sujet qui vous intéresse : La 

Maison. Le Jardin. Les Elevages. 

.Profilez de suite 
de cette Offre Intéressante 

Ecrivez à M. Albert MAUMENE 
Librairie Hachette, 79„ boul Saint-Germain, Paris-6e. 

In frs + I frs 	5  frs 

Comment ? Lisez l'Offre 
que vous fait ci-dessous 

VIE A LA CAMPAGNE 
La Revue pratique avent tout 
par- le Texte et par l'Image 

des Travaux, Produits, Plaisirs de la Campagne. 
Pour vous permettre de la mieux apprécier, souscrivez 
pour 15 francs seulement un abonnement d'essai de 

Trois mois à l'Edition Mensuelle de 

Vie à la Campagne 
Vous recevrez les trois premiers numéros à 'paraître de 
cette Revue, valeur 15 francs. Grâce à ses conseils, vous 
tirerez aussi de votre séjour à. la Campagne par les 
Sports, les Jeux et les Distractions Joies saines et 

repos de l'esprit. 

SANS AUTRE DÉPENSE ,  

vous recevrez, en outre, 2 numéros, valeur 10 francs, 
d'une Revue-Soeur universellement connue : Les Lectu-
res pour -Tous, pouvant être mis entre toutes les mains, 
chacun contenant un roman complet. Vous pouvez 
bénéficier de cette offre temporaire _en vous abonnant 

Musée d'Anthropologie préhistorique 

fondé en 1902 par S. A. S. le Prince 

Albert Pr  pour la conservation des 

squelettes préhistoriques découverts dans 

les grottes de Grimaldi. Les grottes, au 
nombre de Ituatre, contenaient 40 lits de 

cendre ou foyers superposés. Elles ont 

livré des armes et outils, des restes de 

rhinocéros, éléphants, bisons, chats des 
cavernes, lions, etc... et des débris 

humains se rattachant à la race négroïde 

et au type de Cro-magnon. 

pour un an, nioyentia,nt 50 francs. Vous receyrez, en 
outre, 10 numéros des « Lectures pour Tons 

Profitez de suite 
de cette Offre 'Intéressante 

EcriVez à M. Albert MAUMENÊ 
Librairie Hachette, '79, boul. Saint-Gerrnaiii, Paris-66  

VALEUR OR 
assurez-vous un Placement sûr, un placement qui rap-
porte, de votre Argent, en faisant économiquement 
produire à votre Terre, à votre Domaine, le maximum 

Suivez les conseils de 

VIE A LA CAMPAGNE 
La Revue Pratique avant tout par le Texte et par l'Image 

pour 5 	f res 
160  

seulement 
Étranger : 65 et 50 francs 

Vous recevez 12 Numéros mensuels, véritables Sources 
de Revenus et de Plaisirs. Chacun d'eux comporte, en 

effet, 42 à 84 pages illustrées de 150 gravures traitant 
avec tout le détail pratique utile 100 sujets d'actualité ; 
Elevage de Petit et Gros Bétail, Culture-  de Rapport, 

Horticulture, Jardinage, Architecture, Monographie de 
Beaux Domaines et d'Exploitations RUrales de Rapport, 

etc..., etc.,. 

Découpez cette annonce et adressez-là, avec la sommes 

correspondante, à M. Albert 'MA U M E N É, Librairie 
Hachette, 79, Boulevard Saint-Germain; Paris (et 

APPAREILS & PLOMBERIE SANITAIRES 

CHAUFFAGE CENTRAL 

H. CHOINIÉRE ET FILS 
18, B° DES MOULINS MONTE-CARLO 

ÉTUDES -- PLANS -- DEVIS 
TÉLÉPHONE : 020.08 

POUR- LOUER OU ACHETER 
immeubles,villes,appartements,terrains,propriétés 

TOUS FONDS DE COMMERCES EN GÉNÉRAL 

Prêts Hypothécaires • Gérances • Assuranoes 

AGENCE MARCH-ETTI 
Fondée en 1897 

20, Rue Caroline • MONACO • Tél. 024.78 

DTELIER DE D011ETIDICTIOlibi METILLIQUES 
Serrurerie - Ferronnerie d'Art 

SOUDURE AUTOGÈNE 
ammeola1.1. 

François MUSS() 
3, Boulevard du Midi -:- BEAUSOLEIL 

18, Boulevard des Moulins -:- MONTE-CARLO 

Téléphone 028.38 	-- 	 

BULLETIN DES OPPOSITIONS 

sur les Titres au Porteur 

. 
'Titres frappée d'or'Pouitidn- 

Exploit de M. Pissarello, huissier.à Monaco, en date du 
5 Janvier 1937. Huit Cinquièmes d'Actions de la Société Ano-
nyme des Bains de Mer et du. Cercle des Etrangers de Monaco, 
portant les numéros 366631, 367742, 507693 à 507698. , 

Exploit de le Pissarello, huissier à Monaco, en date du 16 
février 1937. Deux Obligations au porteur 5%'1935 de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Mona-
co, portant les numéros 1586 et 1587. 

Exploit de M' Sanmori huissier à Monaco, en date du 27 
avril 1937. Une Action de la 	Société Anonyme des Bains 
de Mer et du 	Cercle des Etrangers de Monaco, portant le 
numéro 58072. 	- 

Exploit de M• Sanmori, huissier à Monaco, en date du 25 
juin 1937. Denx Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme 
des Bains de Mer ,et du Cercle des Etrangers de Monaco. 
portant les numéros 448706 et 448707. 

Exploit de AI* Sanmori, huissier â Monaco, en date du 20 
septembre 1937.. Dix Cinquièmes d'Actions de la Société Ano-
nyme des Bains de Mer et du. Cercle des Etrangers â Monaco, 
portant les numéros 2193, 32822, 36482„, 47321, 340035, 
472489 à 472493. 

Mainlevées d'opposition. 

Néant. 

- Titres frappée de deoheantoe 

›Téextt. 

Le. Gérant : Charles MARTINI 

Imprimerie de Monaco. — 1937 
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